
Compte rendu du CSA SD du 5 février 2026 : 

 
Lecture des déclarations liminaires FO, FSU, CFDT et 

UNSA. 

 

Le tableau manquant a été distribué en début de réunion (en 

pièce jointe). 

 

Intervention du Dasen, M. Bablon, en réponse aux 

déclarations. 

 - Il reprend « les éléments de langage » du ministre sur la baisse démographique à l’échelle 

nationale même si le nombre d’élèves augmente en Haute-Savoie. Le budget a moins 

diminué que prévu dans un contexte difficile. 

- Les documents ont été envoyés tardivement à cause des incertitudes au niveau 

académique. 

- Il y a en effet une réserve de 100 heures pour accueillir les enfants des frontaliers qui ne 

seront plus scolarisés en Suisse. 

- Une dotation « difficulté scolaire » va permettre d’aider certains établissements. 

Elle est attribuée en partie aux « collèges en progrès ». 5 avaient déjà été identifiés au 

niveau académique ; un comité de pilotage travaillait pour les aider, notamment sur les 

dynamiques d’équipe. Le ministère en identifie 6 avec des critères un peu différents (moins 

de 8 en Maths/Français au Brevet 2025) : Annecy Beauregard, Annemasse, Cluses, Gaillard, 

Scionzier, Ville-la-Grand. 

- Les faits divers se sont multipliés, les indicateurs sociaux sont très dégradés, et la question 

de la santé mentale est posée. 

- Pour l’inclusion, un mot est très souvent revenu : l’AUTOREGULATION. C’est la grande 

solution défendue par M. Bablon sur le modèle du Portugal avec moins de sections adaptées 

(comme Segpa ou Ulis) mais avec une prise en charge collective et le soutien d’un dispositif 

médico-social (voir débat qui a suivi plus bas). 

M. Bablon revendique une logique qui n’est pas strictement comptable avec des efforts pour 

prendre en charge les difficultés (seuils différents, aides fléchées) malgré une enveloppe 

contrainte. 

 

Présentation des documents par les services (pièces jointes). 

- Effectifs en hausse mais un plateau serait atteint. 

 

- L’écart entre l’enveloppe annoncée en CSA académique et  celle de ce jour s’explique par 

l’ajout des heures d’UPE2A. 

 

- Taux HSA stable à 8,5 %. 

 

- Nouveau collège de Vétraz-Monthoux, seuils descendus de catégorie C à B, l’IPS étant 

moins élevé que prévu. 

 

- Les bilangues de continuité ne sont plus financées. C’est une décision académique mais au 

niveau départemental, les demandes locales seront étudiées. 

 

- 36 heures enlevées aux sections sportives. 



- 3 nouvelles Ulis à Frangy, St-Cergues et St-Jean-d’Aulps. 5 étaient demandées, 3 ont été 

obtenues au lieu de 1/département puisque la Haute-Savoie était en retard. Début du débat 

sur l’inclusion quand les syndicats font remarquer que la quasi-totalité des dispositifs 

atteignent la limite max de 14, qu’il n’y a pas de nouvelle Ulis à Rumilly, que celle de St-

Cergues n’est toujours pas ouverte et que de trop nombreux élèves sont donc en attente ! 

 

Débat animé, voire même un peu tendu sur l’inclusion. 

- Les syndicats insistent sur la colère et les difficultés des collègues face à l’augmentation 

du nombre d’élèves concernés, l’aggravation de leurs problèmes et la diminution des 

moyens avec un décalage du discours politique par rapport à la réalité. Les AESH sont à la 

fois trop peu nombreuses et sous-payées, les PAS (Pôles d’Appui à la Scolarité) peu 

efficaces à ce jour. 

-M. Bablon met en avant la formation, le rôle du PAS, l’autorégulation, des moyens médico-

sociaux annoncés et discutés avec l’ARS. 83 % des risques psychosociaux seraient liés à des 

problèmes au sein de son collectif. 

Pour la difficulté scolaire l’enveloppe de 197 heures : 12h/collège pour les 6 « en progrès » 

et le reste attribué sur projet, apparemment pour remplacer les moyens des collèges qui 

avaient des groupes « de besoin ». 

 

Questions diverses. 

-L’équipe de direction de Sallanches est instable. Le projet est de pérenniser l’intérim. 

 

-Retour sur la question des Segpa. Les syndicats dénoncent la diminution des moyens, le 

manque de places et de structures avec par exemple la réduction de la Segpa de Rumilly à 1 

division par niveau avec un atelier en moins alors qu’il y a 10 élèves sur la liste d’attente 

pour la 6e et autant pour la 5e. Ces élèves ne pourront bien sûr pas aller à Evires. 

Pour M. Bablon, il y a déjà 13 Segpa pour 52 collèges, les ateliers coûtent cher (200 000 

euros/atelier) et il y a d’autres solutions (voir plus haut). A Rumilly, un projet avec le lycée 

professionnel voisin n’a pas abouti. La demande d’un personnel de direction pour Les Rives 

du Léman est faite. 

 

- Devoirs faits : enveloppe jusqu’en décembre (année civile) mais cette année l’enveloppe 

suivant a été anticipée pour éviter une interruption. 

 

- Problèmes de chauffage. La Dsden est au courant. Pour les lycées, le prestataire choisi par 

la Région s’est engagé sur 19°C (!). Des démarrages anticipés sont à prévoir. 

 

- Prochain nouveau collège en 2028, Groisy ou Bonneville. 

 

- Nombre de classes Défense ? Réponse à venir. 

 

-Nombre de postes d’AED ? En juin. 

3 brigades volantes Tranquillité (1 CPE + 2 AED) Annemasse, Cluses, Chablais. 

N’interviennent pas en cas de grève. 

Les syndicats demandent une vraie brigade départementale. 

 

 


